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FAQ – Portail régional – Logements 
 
1. Déploiement 
 
Q : Pourquoi la nouvelle configuration du Portail régional n'apparait pas ? 
R : La brique logements de fonction sera disponible à partir de début juillet. 
 
2. OGIL 
 
Q : Les données OGIL seront-elles reprises automatiquement ou aurons-nous à tout ressaisir la 
première année ? si ressaisie, jusqu'à quelle date OGIL sera accessible ? 
R : Les données d'OGIL seront reprises sur un historique de 5 ans. OGIL restera disponible car certains 
cas d'usages ne concernant pas la gestion administrative des logements persistent. L'enquête annuelle 
logement ne sera pas lancée sur OGIL mais sur le portail pour l'année scolaire 2026-2027. 
 
3. Portail régional 
 
Q : Sera-t-on notifié des informations reçues ou comme pour tous les autres portails, devra-t-on se 
connecter pour connaitre le suivi ? 
 
R : Vous recevrez des notifications par mail pour : accuser réception de vos demandes, vous informer des 
validations, demande de renseignement ou refus de vos propositions, vous tenir informé de l'actualité 
logement (lancement de l'enquête annuelle). 
 
Q : Y a-t-il déconnexion automatique si inactivité en cours de saisie ? Les données saisies sont-elles 
automatiquement enregistrées ou uniquement en cliquant sur un bouton enregistrer ? 
R : Oui, en cas de déconnexion suite à une inactivité la donnée sera sauvegardée (exemple. Création 
d'une nouvelle proposition d'attribution). 
 
Q : Quels types de refus peuvent-ils y avoir ? 
 
R : En cas de vice de procédure (absence de vote du CA), de proposition hors délais, de fonction non 
éligible à une NAS, d'une COP proposée sur une durée supérieure à une année scolaire ... Le motif du 
refus vous sera adressé, vous pourrez alors formuler une nouvelle proposition en tenant compte des 
observations formulées. 
 
Q : Pourquoi le secrétaire général n'est-il pas directement habilité sur cette brique puisque cela relève 
en général de nos missions ? 
R : Il s'agit d'une population "mal identifiée" dans l'ENT par l'Education nationale. C'est un sujet que nous 
essayons de résoudre. 
 
 
4. Mise à jour des caractéristiques 
 
Q : Quel est l'impact de déclarer une chambre supplémentaire associée à un logement attribué par 
NAS ? 
R : Certains EPLE disposent de chambres "hors logement" qui sont rattachées à des logements. Il s'agit 
pour l'EPLE et la Région de disposer des données sur la situation réelle du logement (surface, 
dépendances rattachées ...) afin de disposer d'une vue de l'ensemble du parc des logements. Cela 
permettra de faire concorder notre base cadastrale avec les bases des services fiscaux (qui attachent à 
certains appartements des dépendances comme des chambres, des caves, des parkings etc...). 
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5. Attribution 
 
Q : Pourrons-nous obtenir les arrêtés d'attribution des logements en NAS pour les personnels déjà 
logés depuis plusieurs années ? 
R : Concernant les titres d'occupation pour NAS ceux-ci pourront être délivrés ultérieurement. Pour 
l'heure, seuls les titres d’occupation par COP, COPA et COT seront générés dans l'outil. 
 
Q : Est-il possible d'éditer la décision de refus d'attribution pour une occupation sans droit ni titre ? 
R : En cas d'occupation sans droit ni titre vous pourrez indiquer à la Région les raisons de l'occupation 
sans droit ni titre.  Les motifs de refus des propositions formulées seront également indiqués. 
 
Q : Si le nombre de logements attribués par NAS dépasse le nombre maximal de NAS issu du calcul 
des effectifs, la Région maintient-elle sa position d'octroi des NAS si le CA en a fait la proposition ? 
R : En cas de dépassement du plafond NAS, il vous sera possible d'indiquer la raison de ce dépassement 
pour permettre à la Région d'instruire ces propositions.  
Néanmoins, ce nombre maximal de NAS pour les personnels de direction d'administration de gestion et 
d'éducation, et responsables d'exploitation agricole est fixé par le code de l'éducation et les EPLE et la 
Région sont tenus de le respecter. Par équité, ce même plafond est appliqué aux agents régionaux, dans 
le respect des planchers fixés par la délibération CR -83-06 du 6 octobre 2006. 
 
Q : Le nombre de NAS que l'application détermine à partir des déclarations prend-il en compte le 
personnel de l'éducation nationale ou uniquement celui de la région ? 
R : Il correspond au nombre de NAS maximum pouvant être attribuées aux personnels de l'éducation 
national, de santé et responsables d'exploitations agricoles. Par équité, il s'applique aux agents de la 
région également.  
 
Dans l'exemple présenté lors du webinaire le Plafond NAS affiché était de 12. Il y avait 12 NAS Etat 
possibles, dont 3 personnels de santé, 4 personnel d'exploitation agricole (car l'EPLE a renseigné des 
élèves issus de l'enseignement agricole) et 5 personnels de direction, d’administration et d'éducation. En 
parallèle, 12 NAS région sont possibles au maximum. 
 
Q : Quel délai entre la proposition de changement d'affectation et la réponse de la Région ? 
R : La Région instruira les demandes dans les délais adéquats pour faire délibérer à la séance de CP la 
plus proche des demandes. Cela comprend les délais pour régulariser une demande initiale non 
conforme. 
 
Q : On a un CA prévu pour juin, doit-on saisir les COP via le nouveau portail ? 
R : Les demandes votées au CA de juin devront être déposées sur le nouveau portail. L'ensemble des 
nouvelles propositions d'attributions et d'occupations pour l'année scolaire 2026-2027 devront être 
saisies via le portail. 
 
Q : La colocation en COP est-elle prévue ? (ex : 3 assistants de langue en colocation dans 1 logement) ? 
R : La COP en colocation est possible pour les Assistants de langue. Il y a lieu de créer comme titre 
d'occupation la COP-COLOC: le premier colocataire devra être déclaré pendant l'enquête, mais les 
autres devront être déclarés hors enquête (contrainte technique de l'outil). Un guide d'utilisation 
précisant la démarche à suivre vous sera transmis à l'ouverture de la brique logement. 
 
Q : L'avis des domaines doit-il être demandé à chaque renouvellement de COP ? 
R : En cas de renouvellement de COP vous pourrez indiquer la valeur domaniale figurant dans l'avis des 
domaines dont vous disposez. La redevance sera alors mise à jour selon la valeur de l'IRL à la date de 
l'avis des domaines et à la date de votre déclaration. 
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Q : Comment fait-on apparaitre l'augmentation du loyer en rapport de l'IRL pour chaque année ? 
R : Les COP sont délibérées chaque année. En cas de renouvellement de COP vous pourrez indiquer la 
valeur domaniale figurant dans l'avis des domaines dont vous disposez. La redevance sera alors mise à 
jour selon la valeur de l'IRL à la date de l'avis des domaines et à la date de votre déclaration. 
 
Q : Pour la valeur de l'avis du domaine, faut-il prendre la valeur initiale mensuelle ou la valeur finale 
mensuelle ? 
R : Vous devez indiquer la valeur mensuelle figurant sur l'avis des domaines. Les domaines évaluent la 
valeur locative réelle du logement selon l'état du logement. Un abattement supplémentaire de 15% est 
appliqué pour les occupations COP. Cet abattement est porté à 50% pour les COPA et les ALE en COP. 
 
Q : Une secrétaire d'intendance peut-elle bénéficier d'une NAS ? 
R : Sont éligibles à la NAS notamment les personnels de direction, d'éducation, de gestion et 
d'administration. A ce titre, et dans le respect du plafond NAS appliqué à ces fonctions, une secrétaire 
d'intendance pourrait bénéficier d'une NAS. 
 
Q : A quoi correspond la ligne astreinte dans la fiche attribution ? 
R : Ce champ permet de préciser les astreintes de l'agent logé par convention d'occupation précaire avec 
astreinte (COPA), anciennement appelée utilité de service. 
 
Q : Le logement dévolu à la fonction de proviseur peut être proposé en COP ? 
R : Les logements du proviseur et du secrétaire général ne seront pas disponibles pour faire l'objet d'une 
COP afin de permettre l'arrivée d'un nouveau proviseur ou d'un nouveau secrétaire général en cours 
d'année scolaire. 
 
6. Conseil d’administration 
 
Q : Faut-il faire voter les propositions d’attribution et d’occupation des logements au CA de fin juin ? 
R : Les nouvelles propositions d'occupations et attributions doivent être délibérées avant d'être soumises 
au vote de la Région. Le vote du CA doit avoir lieu avant que l'EPLE ne propose les nouvelles occupations 
et attributions à la Région. L'enquête annuelle se terminant à la fin du mois d'octobre, le vote du CA devra 
donc avoir lieu avant en cas de nouvelle(s) proposition(s) devant être soumise(s) à la région 
 
7. Plafond NAS 
 
Q : Quand on remplit les effectifs, cela nous préconise un certain nombre de logements NAS. Si 
l'établissement a moins de logement que de NAS possible, y a-t-il un moyen de loger en NAS un agent 
dans un autre EPLE qui aurait plus de logements que de NAS possible ? 
R : Non, ce nombre maximal de concessions par nécessité absolue de service est fixé sous réserve du parc 
de logements disponibles dans l’établissement. 
 
Q : Lorsque l'établissement attribue plus de NAS que plafonnées, que fait-t-on ? 
R : En cas de dépassement du plafond NAS il vous sera possible d'indiquer la raison de ce dépassement 
pour permettre à la Région d'instruire ces propositions. Néanmoins, ce maximum pour les personnels de 
direction, d'administration de gestion et d'éducation et responsable d'exploitation agricole est fixé par le 
code de l'éducation. Les EPLE et la Région sont tenus de le respecter. Par équité, ce même plafond est 
appliqué aux agents régionaux. 
 
Q : Avez-vous tenu compte également des NAS pour les établissements d'enseignements agricoles ? 
R : Oui ces effectifs sont également pris en compte dans le calcul du plafond. 
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Q : Y a-t-il une pondération pour les établissements scolaires accueillant des élèves porteurs de 
handicaps ? 
R : Oui il y a effectivement une pondération du plafond NAS selon les termes de l'article R. 216-6 du code 
de l'éducation. 
 
8. Occupation 
 
Q : Des titres d’occupation pour les NAS des personnels d’Etat sont-ils prévus ?  
R : Ces titres pourront être générés ultérieurement : pour l’heure, seuls les titres d’occupation par COP, 
COPA et COT seront générés dans l’outil. 
 
Q : Est-il possible de faire des colocations en COP ? 
R : Oui uniquement pour les ALE. 
 
Q : Que signifie "occupé sans titre" ? 
R : Il s’agit d’une occupation irrégulière du logement (COP arrivée à échéance, agent muté ou agent à la 
retraite qui ne quitte pas son logement...). 
 
Q : Impossible de mettre en COP pour compteur électrique hors norme, que pouvons-nous faire ? 
R : Nous vous invitons à contacter la DPM et votre STT. 
 
Q : L'occupation par utilité de service peut-elle être possible ? 
R : L'occupation par utilité de service, devenue occupation précaire avec astreinte (dite "COPA" avec la 
réforme du code du domaine de l'Etat) est en effet possible. 
 
Q : Que signifie l’abréviation « COT » ? 
R : Les COT (conventions d'occupation temporaire) sont des conventions quadri partites conclues dans le 
cas du relogement d'un personnel logé par NAS. Elles doivent être signées par les chefs d'établissements 
de l'EPLE d'origine et de l'EPLE d'accueil ainsi que l'occupant et la Région. Ces conventions sont tripartites 
en cas de relogement au sein d'un logement du même établissement. 
 
Q : Pour la COP, est-ce que la revalorisation de juillet se fait automatiquement ? 
R : Les COP sont revotées chaque année, la revalorisation de juillet s'appliquera donc au moment de la 
déclaration de la nouvelle COP (COP renouvelée). Par exemple, vous indiquerez en 2026 la valeur 
locative de 2025 en indiquant la date de l'avis des domaines (ex : 01/01/2025). La revalorisation 
s'appliquera alors automatiquement 
 
Q : Par conséquent pour les colocations sur un même logement, comment cela va-t-il se passer ? 
 
R : Il y a lieu de créer comme titre d'occupation la COP-COLOC: le premier colocataire devra être déclaré 
pendant l'enquête, mais les autres devront être déclarés hors enquête (contrainte technique de l'outil). 
Un guide d'utilisation précisant la démarche à suivre vous sera transmis à l'ouverture de la brique 
logement.  
 
Q : Que recouvre la "dérogation rectorale" ? 
R : La dérogation rectorale est accordée à des personnels de l'Education nationale qui ont obligation de 
loger mais dérogent à leur obligation. Ce champ permet à la région de savoir que l'attributaire déroge 
et que le logement peut être occupé par COP ou COP colocation s'il est en effet disponible. 
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9. COP - ALE  
 
Q : Pour les COP assistants de langue, la Région impose-t-elle une convention COP temporaire 
(contrat avec le Rectorat d'octobre à avril) et les modalités du calcul du loyer ? Ces collaborateurs, 
étudiants étrangers, ont peu de moyens et on peut difficilement leur facturer un loyer sur la base de 
la valeur locative transmise par le service des Domaines. Beaucoup de lycées ont calculé un loyer 
moins élevé et une participation forfaitaire aux charges. Peut-on maintenir cette pratique ? 
R : Les ALE peuvent être logés via une COP-COLOC, ils peuvent également être logés en COP pour la 
durée déterminée par les lycées ne pouvant excéder une année scolaire (en cas de renouvellement, un 
vote du CA et de la région est nécessaire pour tout occupant COP) 
En lieu et place de l'abattement de 15%, un abattement spécial de 50% est appliqué pour les ALE. 
 
10. OST 
 
Q : Comment la majoration de la redevance peut-elle être appliquée ? 
R : La majoration de la redevance est appliquée par l'EPLE, l'outil permet d'indiquer à la Région si l'EPLE 
a fait application de cette possibilité. 
 
11. Charges et redevance 
 
Q : Sera-t-il possible de demander l'évaluation de la valeur locative des logements ? 
R : L'outil ne le permet pas, car cela relève de la compétence d'un service de l'Etat, et non de la Région 
 
Q : Qu'est-ce que la "majoration de la redevance" dans le cadre des OST ? 
R : En cas d'occupation sans droit ni titre d'un logement, vous avez la possibilité d'astreindre au paiement 
d'une redevance majorée l'occupant irrégulier du logement (valeur locative réelle des locaux majorée de 
50% pour les 6 premiers mois, 100% au-delà de 6 mois). Ce dispositif est prévu par CG3P (article R. 2124-
74), et est également applicable aux personnels qui étaient logés par NAS et n'ont pas quitté leur 
logement à la fin de leurs fonctions. La valeur estimée du logement est alors utilisée. 
 
Q : Aura-t-on des instructions précises pour le calcul des charges ? 
R : Le calcul des charges dépend de la consommation propre à chaque établissement. A ce jour, la Région 
ne peut estimer le montant de ces charges qui doivent par ailleurs être déterminées en amont du vote du 
CA portant sur les propositions d'occupation et d'attribution. 
 
12. Travaux 
 
Q : Si le logement n'est pas en bon état et le nouvel attributaire arrive peut-on demander des travaux 
sur cette plateforme ? 
R : Oui, mais seulement à partir du déploiement de la troisième brique du portail régional ; la brique 
patrimoine et maintenance ; dont la mise à disposition est prévue en fin d'année. 
 
Q : Quid des logements qui ne sont plus habitables et pour lesquels nous n'avons pas de travaux ? 
R : Se rapprocher de son STT et en cas de NAS, il est possible de demander le relogement de l'occupant. 
 
Q : Si un locataire souhaite effectuer des travaux de mise en conformité électrique (prise avec terre 
dans une pièce d'eau), peut-il le faire par lui-même ou doit-il attendre que la région s'en occupe ? 
R : Les demandes de travaux doivent faire l'objet d'une validation par la région. Ces cas seront précisés 
dans le cadre de la future brique Patrimoine & maintenance disponible en fin d'année. Des règles de 
gestion, définies par la DPM indiqueront précisément les responsabilités pour chaque typologie de 
demande. 
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13. Etat des lieux 
 
Q : Quid des états des lieux et des conventions de bail NAS ? 
R : La Région n'organise pas d'état des lieux, mais les EPLE peuvent le faire eux-mêmes : un modèle de 
formulaire est en ligne : https://lycees.iledefrance.fr/logements-de-fonction 
Concernant les titres d'occupation pour NAS ceux-ci pourront être délivrés ultérieurement. Pour l'heure, 
seuls les titres d’occupation par COP, COPA et COT seront générés dans l'outil. 
 
Q : Est-ce qu'un état des lieux va un jour être mis en place à l'entrée et à la sortie du logement comme 
cela se fait dans bien d'autres collectivités ? 
R : La Région n'organise pas d'état des lieux, mais les EPLE peuvent le faire eux-mêmes. Un modèle de 
formulaire est en ligne : https://lycees.iledefrance.fr/logements-de-fonction. 
 
14.  Taxes 
 
Q : Pouvez-vous expliquer pourquoi un locataire en NAS ne paye pas de TEOM alors qu'il est 
répertorié dans l'enquête envoyée à la Région. 
R : Les occupants bénéficiant d'une concession par NAS sont bien redevables de la TEOM/REOM. La 
Région doit pouvoir déclarer les occupants au 01/01/N pour que l'administration fiscale cible les bons 
redevables de la TEOM pour émettre des avis à leur nom. 
 
 
 
15. Enquête 
 
Q : Dans l’enquête, y a-t-il un onglet mis à notre disposition afin de préciser qu'un logement est non 
attribué car en attente de réfection ou recherche de présence d'amiante ? 
R : Il sera possible en cas d’inoccupation du logement de déclarer l’état du logement (en travaux, à 
rénover …). Cette question relative à l’état du logement est par ailleurs posée quel que soit le type 
d’occupation. 
 
 
16. Justificatifs 
 
Q : L'application intègre-t-elle la possibilité d'éditer des justificatifs de domicile ? (en remplacement 
des factures d'électricité, d'eau ou de gaz que les occupants de peuvent fournir aux organismes 
demandeurs) 
R : Les titres d'occupation COP COPA et COT seront générés directement depuis l'outil. Les titres relatifs 
aux NAS pourront être générés ultérieurement. 
 
17. Logements  
 
Q : Est-il prévu la collecte d'information "physiques" sur les logements, notamment de photographies 
comme pour une annonce immobilière. Ces informations pouvant être mises à disposition des 
collègues éligibles à la NAS susceptibles de muter sur un établissement.  
R : Une démarche de recensement du patrimoine est en cours, toutefois le Portail régional n'a pas 
vocation à pouvoir être utilisé par les occupants ou futurs occupants des logements. 
Néanmoins, il ne sera pas possible à des personnes éligibles à la NAS susceptibles de muter de consulter 
les logements via le Portail. Seuls les personnels de l'établissement habilités (chef d'établissement, 
secrétaire général, personnel d’administration) pourront accéder à la brique logements du Portail. 
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Q : Dans le cadre de travaux de rénovation, s'il y a la création de nouveaux logements. Ces logements 
seront ils automatiquement intégrés à l'enquête ? 
R : Oui, les nouveaux logements seront créés et intégrés à l'enquête par les services de la Région. 
 
Q : Un recensement de l'état des logements vient d'être effectué mais qu'est-il prévu sur le long terme 
? Enquête annuelle sur l'état des logements (peintures, ouvrants, etc...) et les entretiens (chaudières, 
ventilation, ...) ? 
R : Les données patrimoniales collectées dans le cadre du recensement mené actuellement seront 
maintenues à jour à travers les processus initiés par la brique patrimoine et maintenance, qui sera 
déployée en fin d'année. 
 
Q : Et si on souhaite rajouter un climatiseur ? 
R : Les demandes liées aux travaux seront à tracer au sein du module Patrimoine et maintenance, 
disponible en fin d'année depuis le portail régional des lycées. Le module Logements permet de déclarer 
les modifications des caractéristiques des logements afin de disposer d'une donnée fiable et centralisée. 
 
Q : Y-a-t-il une superficie officielle pour calculer le type de logements ? Exemple :  4 pièces pour un 
logement de 68 m² et idem pour un logement de 130 m² (séjour de 17 m² et 3 chambres pour l'un et 
séjour de 50 m² pour l'autre et 3 chambres).  
R : Une démarche de recensement du patrimoine est en cours : les données de surface pourront être 
fiabilisées à ce moment-là. 
 
18. Dépôt de Garantie 
 
Q : Serait-il possible de mettre en place le dépôt d'une caution par le locataire au moment de l'entrée 
dans les lieux ? En effet, nous constatons beaucoup de dégradations au moment de la restitution du 
logement dont les travaux incombent à l'établissement ou à la Région. 
R : Le dépôt de caution n'est pas prévu. 
 
19. Fibre 
 
Q : L’outil permettra-t-il d’adresser et de suivre l’avancement de la demande de raccordement des 
logements à la fibre ? 
R : Ces retours seront rendus accessibles au service en charge du numérique des lycées. 
 
 


